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    Résumé

  




  

    Cet ouvrage étudie la stratégie canadienne d’aide au développement international qu’il replace dans son contexte, celui de l’évolution du système mondial. La crise structurelle que traverse ce système n’est pas étrangère à la mise au point récente de stratégies de restructuration fondées sur un double processus d’internationalisme accrue du capital et d’approfondissement de la division internationale du travail. Cette restructuration s’effectue au détriment des intérêts des classes dominées du Nord, comme du Sud.

  




  

    Le cas de l’aide canadienne est analysé dans ce contexte. L’analyse minutieuse de Monique Dupuis montre que l’aide canadienne sert avant tout les « intérêts nationaux » du Canada, tels que les définissent les fractions dominantes de la bourgeoisie canadienne. Elle agit à la fois comme élément du processus d’internationalisation du capital canadien et comme élément d’une stratégie globale de restructuration du système international.

  




  

    L’auteure tente de définir un concept de « développement réel », reposant sur une transformation des rapports de pouvoir. Elle ne préconise donc pas une réforme de l’aide publique internationale, mais une démocratisation accrue des sociétés du Nord comme du Sud, et la mise en œuvre de moyens appropriés pour la réaliser, comme l’éducation politique et la solidarité.
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    Introduction

  




  

    À l’heure de la micro-électronique et des voyages dans l’espace, les journaux et la télévision continuent de nous montrer des images terribles : des enfants au ventre boursouflé, des vieillards décharnés, des bidonvilles infects où croupit une grande partie de l’humanité. Depuis plus de 30 ans, les milliards de l’aide au développement n’ont pas mis un terme au scandale de la misère. L’aide fournie par les gouvernements des pays riches n’a même pas réduit les inégalités entre pays « développés » et « sous-développés » ou entre riches et pauvres à l’intérieur de chaque pays. Comment expliquer alors que l’aide internationale se maintienne et se développe ? Si elle ne sert pas à réduire la misère, à quoi sert-elle ? à qui profite-t-elle ?

  




  

    C’est ce type de questionnement qui m’a amenée depuis plus de quatre ans à scruter la question de l’aide au développement.

  




  

    Quand l'aide n’aide plus...

  




  

    À partir du moment où l’on reconnaît, vers la fin des années 60, que l’aide internationale n’a pas rempli ses promesses, les analyses critiques de l’aide se mettent à proliférer. Les plus conservatrices considèrent que l’aide est un simple gaspillage et qu’il faudrait l’abolir. D’autres, à l’intérieur et autour de l’Agence canadienne de développement international (A. C. D. I.) notamment, suggèrent que si l’aide n’a pas atteint ses buts, c’est à cause d’obstacles techniques : l’aide serait trop liée à la politique commerciale ou insuffisante en quantité, mal administrée, ou encore difficile à « absorber » pour des pays sans infrastructure, etc.

  




  

    Des études moins dépendantes des pouvoirs en place vont plus loin et montrent que si l’aide n’a pas réussi à diminuer ou à combler l’écart entre pays « développés » et pays « sous-développés », c’est que tel n’est pas son but. Historiquement, l’aide n’a toujours servi qu’à assurer le pouvoir politique et des avantages économiques au pays donateur. Il est devenu presque banal aujourd’hui de dire qu’une grande partie de l’aide gouvernementale sert à soutenir des régimes dictatoriaux et à perpétuer les structures et les mécanismes qui engendrent la pauvreté. Il faut souligner, ici, l’apport de quelques auteurs comme Teresa Hayter, Cheryl Payer et de certains organismes indépendants comme le Latin American Working Group (L. A. W. G.) de Toronto ou l’Institute for Food and Development Policy (I. F. D. P.) de San Francisco, dont les recherches ont permis de mettre en évidence ce qui, traditionnellement, était resté dans l’ombre concernant l’aide internationale : la solution du problème de la pauvreté réside moins dans une simple redistribution des ressources que dans un nouveau partage du pouvoir qui oriente le développement, permettant l’accès de la population aux ressources par le contrôle des moyens et des buts de la production économique.

  




  

    C’est dans cette optique critique que s’inscrit ce livre. Il se veut un complément aux études sectorielles, quantitatives ou régionales déjà publiées sur l’aide internationale en général et l’aide canadienne en particulier. Il vise d’abord à examiner le contexte et les enjeux de l’aide canadienne au développement.

  




  

    Sortir du cadre national

  




  

    Plusieurs analyses, qui appréhendent l’aide canadienne sous divers aspects, apportent des éclairages souvent utiles, mais n’expliquent pas les réorientations des stratégies vers 1974-1975, ni l’accent mis depuis 1970 sur l’importance de l’aide multilatérale, ou plus récemment, sur les besoins essentiels et les programmes de développement rural intégré. Elles n’expliquent pas non plus certaines incohérences que l’on peut relever dans le discours officiel sur l’aide. Par ailleurs, lorsque l’on examine I’évolution des politiques d’aide des autres pays industrialisés, on remarque le même type de phénomènes que n’expliquent pas les intérêts proprement nationaux. C’est alors que surgit la possibilité que les intérêts en jeu dépassent le cadre national, d’où la nécessité d’adopter un point de vue plus global. Ainsi, pour comprendre l’aide, il nous semble nécessaire de pouvoir la saisir dans son contexte, et aujourd’hui ce contexte n’est pas national mais se situe au niveau de l'évolution de la structure du système mondial, parce que les crises et les contradictions qui marquent cette évolution nous semblent déterminantes.

  




  

    D’autre part, I’évolution du système mondial fait aussi l’objet de discours où s’énoncent à la fois des analyses de la situation et des stratégies visant à la modifier. Replacer l’aide canadienne dans son contexte signifie pour nous de mettre en parallèle la stratégie canadienne d’aide au développement et une stratégie de restructuration du système mondial. Cette dernière fait référence aux différents moyens, envisagés ou mis en œuvre par des institutions liées au capital transnational (Trilatérale, Banque mondiale, FMI, commission Brandt, par exemple) pour tenter de résoudre la crise actuelle du capitalisme. Il ne faut pas s’attendre à trouver ici l’élaboration d'une nouvelle théorie sur la structure du système international, mais tout simplement une synthèse visant à donner une vue d’ensemble du contexte de l’aide internationale, et à faire ressortir les enjeux liés à la stratégie canadienne d’aide au développement. Il s’agit de voir dans quelle mesure et de quelle façon cette stratégie s'insère dans une stratégie de restructuration du capitalisme mondial, de voir aussi avec quelle force et de quelle manière tente de s’imposer la restructuration, quels sont les intérêts qu’elle sert et les obstacles qu’elle rencontre.

  




  

    Plan de l’ouvrage

  




  

    La période étudiée a été délimitée par la publication du rapport Pearson en 19691 et par celle du rapport Brandt en 19802. La publication du rapport Pearson constitue un moment de rupture en ce sens qu’il est la première remise en question officielle de l’efficacité de l’aide internationale. Le rapport Brandt constitue à la fois un bilan de la dernière décennie de développement international et un énoncé de propositions pour la prochaine.

  




  

    Nous utilisons des sources officielles pour définir les stratégies comme telles. Dans la première partie sur la restructuration et les stratégies du développement qui y sont liées, les rapports de la Commission trilatérale et celui de la commission Brandt sont nos principales sources. Dans la seconde partie de la recherche, les publications du ministère des Affaires extérieures du Canada, ainsi que celles de l’Agence canadienne de développement international fournissent l’essentiel du matériel d’analyse.

  




  

    Le texte est divisé en deux parties. La première sert à étudier le contexte global du système international en processus de restructuration pour y situer le Canada et sa politique étrangère vis-à-vis du tiers monde. La seconde porte sur l’aide au développement international et constitue une analyse de la stratégie canadienne.

  




  

    Première partie : Le système mondial : crise et restructuration

  




  

    Nous abordons le sujet par une synthèse, assez dense, des principaux éléments d’analyse concernant le développement du capitalisme mondial, la nature de la crise actuelle, ses implications pour les rapports Nord-Sud, la modernisation du concept d’impérialisme et les caractéristiques de l’impérialisme canadien.

  




  

    Le chapitre suivant est consacré à la définition du concept d’« avant- garde capitaliste » à partir de la nature des intérêts qu’elle défend, de sa composition de classe et des institutions à travers lesquelles elle s’exprime. L’accent est mis sur la Banque mondiale, la Commission trilatérale et la commission Brandt.

  




  

    Dans le dernier chapitre de cette partie, nous étudions des textes produits par ces institutions, en vue de faire une synthèse de leur analyse de la situation et des principaux éléments de la stratégie proposée par le capital pour résoudre la crise.

  




  

    Deuxième partie : Aide au développement et stratégie canadienne

  




  

    Un premier chapitre nous introduit au phénomène de l’aide extérieure. Une approche historique nous conduit à examiner différentes thèses qui établissent un lien entre l'aide internationale et le concept d’impérialisme. Il s’agit d’éclaircir la nature et le rôle de l’aide au développement.

  




  

    Ensuite, après une description de l'aide canadienne dans ses grandes lignes (structure institutionnelle, programmes, nature et secteurs, volume et conditions), c’est l’étude du discours officiel canadien sur l’aide qui nous permet d’en dégager les objectifs et les orientations.

  




  

    Le dernier chapitre a pour but d’établir des liens entre l’aide canadienne, les intérêts impérialistes et la restructuration internationale. Dans une première section nous exposons les fondements de l’analyse canadienne (théories sous-jacentes concernant le développement et concepts clés). Dans la seconde, il s’agit d’identifier les principaux éléments de la stratégie canadienne et de les confronter à ceux de la stratégie de restructuration exposée dans la première partie. Ceci nous permet d’en faire ressortir les points de convergence et les points de divergence, les limites et les contradictions. En conclusion, il sera possible de préciser le rôle de la stratégie canadienne comme élément de la restructuration mondiale. Après avoir éclairci notre conception d’un « vrai » développement, nous examinerons la possibilité et la pertinence de réformer l’aide publique du Canada.

  




  

    Que toutes les personnes qui, par leurs conseils, leurs remarques et leurs encouragements, ont directement rendu possible la rédaction et la publication de cet ouvrage trouvent ici l’expression de ma gratitude. J’assume cependant l’entière responsabilité des erreurs qu’il pourrait contenir. Je tiens aussi à rendre hommage à tous ceux et celles qui, depuis des années, se consacrent à des recherches dans le but de trouver des solutions véritables au problème de la misère.

  




  

    M. D.


    Avril 1983

  


  




  

    1 Commission Pearson, Vers une action commune pour le développement du tiers- monde - Rapport de la Commission sur le développement international, sous la présidence de Lester B. Pearson. Banque mondiale, Paris, Denoël, 1969 (à l’avenir : rapport Pearson).

  




  

    2 Commission Brandt, Nord-Sud : un programme de survie -Rapport de la Commission indépendante sur les problèmes de développement international, sous la présidence de Willy Brandt, Paris, Gallimard. Coll. « Idées », 1980, 535 pages (à l'avenir : rapport Brandt).

  




  

    Première partie


    Le système mondial : crise et restructuration

  




  

    Chapitre I


    Contexte des relations Canada/ Tiers Monde

  




  

    A - Système de l’économie mondiale

  




  

    Comment replacer les relations Canada/tiers monde dans un cadre qui soit global et qui corresponde à la réalité actuelle ? Les diverses visions du système international correspondent à différentes théories économiques. La théorie néo-classique, par exemple, élaborée par les successeurs de D. Ricardo et A. Smith, s’appuie sur des hypothèses de concurrence pure et parfaite, d’immobilité internationale des facteurs de production et de tendance à l’équilibre général dû au libre-échange. Cette théorie est irréconciliable avec des phénomènes que l’on peut observer maintenant, comme l’existence de monopoles, la circulation internationale des facteurs de production (capitaux, technologie, main- d’œuvre, managers, etc.) et la tendance à l’accroissement des écarts et du déséquilibre général des économies.

  




  

    Les économistes néo-classiques et plus tard les keynésiens, bien qu’ils aient raffiné leurs analyses, n’arrivent pas à rendre compte des phénomènes d’une façon aussi satisfaisante, à notre avis, que les courants représentés, entre autres, par S. Amin, A. G. Frank, C. Palloix, A. Emmanuel, S. Hymer, qui ont tous apporté une contribution à la compréhension du système mondial. Situé dans cette lignée de chercheurs, C. A. Michalet élabore un concept qui sera l’élément de base de notre cadre d’analyse : il s’agit du système de l’économie mondiale ou S. E. M.1

  




  

    Le concept de S. E. M. résulte de l’émergence d’un phénomène nouveau : l’internationalisation de la production. Les principales manifestations de ce phénomène sont la délocalisation industrielle (l’exportation de branches ou de secteurs industriels s’ajoute ou se substitue à l’exportation de marchandises), l’internationalisation des économies industrielles (les fonctions de contrôle, de régulation et de planification échappent de plus en plus aux gouvernements nationaux) et l’apparition de structures transnationales (marchés financiers, firmes et banques multinationales, etc.). L’internationalisation de la production constitue le lieu théorique de la rupture entre économie internationale (où primait l’échange) et économie mondiale. Elle entraîne non plus seulement l’exportation de marchandises et de capitaux, mais l’exportation du capital, c’est-à-dire l’extension à l’échelle planétaire du rapport social spécifique au mode de production capitaliste.

  




  

    Pour être logique avec cette approche, nous aborderons la question du sous-développement non comme un stade antérieur ou arriéré du capitalisme, mais comme un processus faisant partie intégrante de ce mode de production, comme une forme particulière du développement capitaliste, développement et sous-développement constituant les deux faces d’un même processus historique.

  




  

    Dans la vision classique du système international, l’analyse se limitait à considérer les États comme acteurs principaux. Dans le cadre d’analyse qui sous-tend le concept de S. E. M., ce sont les classes sociales qui agissent et qui définissent le processus historique. Celles- ci agissent bien sûr à travers des appareils dont les plus importants sont les États nationaux, les firmes multinationales (F. M. N.) et différentes institutions privées ou publiques.

  




  

    Le S. E. M. se présente donc comme une réalité totalisante et dynamique. Totalisante en ce sens qu’elle englobe des instances à la fois économiques et politiques, institutionnelles et socio-culturelles, en voie d’internationalisation, au sein de formations sociales inégalement développées, mais où s’affirme de plus en plus la domination d’un mode de production unique.

  




  

    Réalité dynamique aussi, puisque à l’état d’ébauche. En effet, l’économie mondiale a subi des transformations profondes au cours du siècle dernier et des mutations rapides dans les dernières décennies. Mais cette évolution se fait de façon non linéaire, au gré de l’apparition et de la résolution, toujours temporaire, de contradictions induites par la dynamique du système. Selon Marx, ce sont ces contradictions, inhérentes au mode de production capitaliste, qui produisent les crises. Celles-ci, donc, font partie intégrante de la dynamique du développement capitaliste :

  




  

    « Périodiquement, le conflit des facteurs antagoniques se fait jour dans des crises. Les crises ne sont jamais que des solutions violentes et momentanées des contradictions existantes, de violentes éruptions qui rétablissent pour un instant l’équilibre rompu »2.

  




  

    B - La crise actuelle

  




  

    L’histoire du développement du capitalisme correspond à l’histoire du développement de contradictions dans des phases d’expansion, puis de récession, de leur aboutissement dans des crises mineures ou majeures, qui se résolvent, selon le cas, par des transformations plus ou moins profondes des structures économiques et des rapports sociaux. Comment pouvons-nous caractériser la situation actuelle de l’économie mondiale ? Sans vouloir ici en faire une analyse exhaustive, voyons quelques éléments pouvant nous éclairer sur l’origine, la nature, le rôle et les conséquences de ce phénomène qu’on appelle la crise.

  




  

    La plupart des observateurs de la scène économique-politique, que ce soit au niveau national ou international, s’entendent pour dire que nous vivons actuellement une situation de crise. Les principaux indices : montée du chômage parallèle à celle de l'inflation, hausse des prix, baisse du pouvoir d’achat réel des travailleurs, intensification de la lutte des classes, élargissement de l'écart entre riches et pauvres à l’intérieur des pays industrialisés aussi bien qu’au niveau mondial, instabilité politique, crise monétaire, etc.

  




  

    On peut ramener à trois principaux courants de pensée les différentes façons d’expliquer la crise. D’abord, le courant conservateur attribue la crise aux obstacles entravant le libre jeu du marché, comme par exemple les interventions de l’État (politiques sociales, subventions aux entreprises en difficulté, contrôle des prix, etc.) ou les syndicats. Un deuxième courant admet l’intervention de l’État dans l’économie, mais explique la situation actuelle par des erreurs de politiques économiques (par exemple le maintien de taux élevés d’intérêt); ainsi, les néolibéraux condamneront l’émission excessive de monnaie et les budgets déficitaires de l’État, tandis que les keynésiens blâmeront l’État pour sa mauvaise utilisation des instruments de gestion. Un troisième courant se distingue des deux premiers et relie la crise aux modalités de fonctionnement du capitalisme, en particulier au processus d’accumulation du capital. Un premier groupe donne une interprétation mécaniste, technique, de la crise en l’attribuant à la loi de la baisse tendancielle du taux de profit; cette vision suppose un fonctionnement « naturel » de l’économie. L'autre groupe relie la crise au principal élément de la dynamique capitaliste, c'est-à-dire au rapport salarial, puisque celui-ci est à la fois le fondement et la limite de l’accumulation capitaliste. Nous retiendrons ce type d’analyse puisqu’il est le seul à se fonder sur une conception globale du M. P. C. qui tient compte à la fois de la dynamique interne du capitalisme aussi bien que des rapports sociaux qui lui sont propres3.

  




  

    En effet, les luttes de classe tendent à modifier les rapports de production et en particulier le rapport salarial, ce qui peut avoir pour effet de bloquer l’accumulation. Et c’est alors que survient la crise. Dans un système économique où l’accumulation se fait à l’échelle mondiale, les luttes de classe s’étendent aussi à l’échelle mondiale. C’est pourquoi nous définirons la situation actuelle non seulement comme une crise structurelle, mais aussi comme une crise mondiale, touchant l’ensemble des rapports économiques, politiques et sociaux de la reproduction capitaliste.

  




  

    La crise a pour rôle de transformer les modalités de reproduction du rapport salarial et de réorganiser l'ensemble des rapports de production pour que reprenne, sur de nouvelles bases, l’accumulation du capital. La crise serait, pour le capital, le moyen autant que le moment, de rétablir de nouvelles bases, temporaires, de production des profits. c'est-à-dire de se restructurer.

  




  

    Dans quels sens se produit cette restructuration du capital ? Si l’on étudie l'histoire des crises de 1830-1848, de 1873-1895, de 1919- 19404. il en ressort qu’après chacune des grandes périodes de stagnation, les économies sont sorties profondément transformées : un rapport salarial plus étendu et un marché mondial plus important; chaque phase de restructuration a aussi entraîné un élargissement du règne de la marchandise et un approfondissement de la centralisation et de la concentration du capital. La crise actuelle, à ce niveau, ne diffère pas des autres grandes crises. Comme à chacune correspondent des chambardements économiques qui se traduisent par des changements institutionnels, il est possible d’avancer que la crise actuelle représente la dissolution d’un ensemble d’institutions et le commencement d’une lutte ayant pour enjeu la mise en place d’une série d’institutions ou appareils correspondant à de nouveaux moyens de régulariser l’économie.

  




  

    Dans le contexte du système de l’économie mondiale, certains auteurs se sont intéressés au mode de gestion de cette crise qui est envisagé à l’intérieur des formations sociales de l’Occident industrialisé5. Pour notre part, nous nous intéresserons en particulier aux effets de la crise actuelle sur la restructuration des rapports Nord/Sud.

  




  

    C - Rapports « Nord/Sud6 » et nouvel ordre économique international

  




  

    Les rapports entre pays capitalistes avancés - en majorité situés dans l’hémisphère nord - et ceux du tiers monde - la plupart dans l’hémisphère sud - ont historiquement consisté en une forme de pillage, plus ou moins accentué ou plus ou moins flagrant7. À l’époque coloniale, les échanges Nord/Sud consistaient pour le Nord à drainer les ressources naturelles, et même humaines (esclavage) des régions éloignées, pour accumuler de quoi renforcer le potentiel militaire et plus tard industriel et technique des États impérialistes. Après la Seconde Guerre mondiale, le système international se modifie : les États coloniaux acquièrent un à un leur indépendance politique et les rapports avec les pays dominants évoluent vers ce que l’on a appelé le « néo-colonialisme »; les rapports de force entre anciennes puissances sont modifiés et les États-Unis se retrouvent puissance dominante dans le monde industrialisé où se concentrent les moyens de production. Cette évolution amène un déplacement de certaines activités industrielles au tiers monde, ainsi qu’une réorganisation de l’économie mondiale avec mise en place d’un système monétaire et d’un réseau d’institutions économiques et politiques internationales.

  




  

    En même temps naissait à Bandoung, en 1955, l’idéologie du non- alignement où les pays « les moins avancés » se reconnaissaient des intérêts communs.

  




  

    À la fin des années 60, la crise d’accumulation qui se développe au sein du monde capitaliste entraîne les pays du Nord à tenter de reporter les effets de cette crise sur le tiers monde, entre autres, par une hausse des prix industriels et céréaliers. Dans ce contexte, la formation d’un cartel des pays producteurs de pétrole apparaît comme une riposte à ces hausses et un révélateur, plutôt qu’une cause, de la crise économique. L’impact des hausses fait cependant des prix pétroliers un catalyseur de cette crise. Ce cartel pétrolier, comme plus tard les revendications des producteurs d’autres matières premières, se présente aussi, indirectement, comme un effet de l’extension des monopoles au tiers monde. En effet, le processus graduel d’internationalisation du capital de l’après-guerre avait créé de nouvelles classes, au tiers monde, dont une bourgeoisie consciente de ses intérêts propres.

  




  

    Après 1973, donc, les contradictions s’accroissent et la lutte se durcit. Autant du côté du Nord que du Sud, on conclut à la nécessité de restructurer les relations économiques entre monde industrialisé et tiers monde. C’est alors que surgit un concept-miracle : un nouvel ordre économique international (N. O. E. I.). Miracle, parce que cette idée fait immédiatement l’unanimité, étant donné que tous ont à se plaindre, pour des raisons diverses, de la situation économique mondiale. Quant à savoir en quoi consiste ce nouvel ordre et sur quoi exactement l’on s’entend, la question est discutée dans tous les forums internationaux, dont le Dialogue Nord/Sud, conférence spéciale visant à définir et discuter ce N. O. E. I., et par la suite aux conférences des Nations unies pour le commerce et le développement (C. N. U. C. E. D.).

  




  

    En effet, l’Assemblée générale de l’O. N. U. avait adopté, en 1974, une déclaration en faveur de « l’établissement d’un nouvel ordre économique mondial, fondé sur l’équité, l’égalité souveraine, l’interdépendance, les intérêts communs et la coopération entre tous les États sans distinction de leurs systèmes économiques et sociaux »8. Il est alors question de partager les ressources, de « réduire les inégalités », en vue d’empêcher que l’ordre actuel ne se transforme en désordre. M. Manuel Perez Guerrero, co-président de la Conférence, exprime ainsi le but du Dialogue : « L’ordre actuel est voué à d’incessants soubresauts et à l’effondrement final. C’est ce que nous voulons éviter9. »

  




  

    Le « Nord » recherche des garanties d’approvisionnement en pétrole et la stabilité de son prix. Le « Sud » réclame un accès plus large aux marchés des pays développés, une stabilisation des prix des produits de base, une réforme du système monétaire, un allègement de sa dette, une aide au développement accrue, etc. Deux clans semblent dominer les négociations : d’un côté les monopoles (F. M. N.) et les États capitalistes avancés, de l’autre les bourgeoisies et les États du tiers monde10. Le néo-colonialisme avait entraîné, dans les pays dominés, la formation de nouvelles classes, dont une bourgeoisie dépendante, partagée entre des intérêts liés à ceux du capital international et des intérêts nationaux. Pour se maintenir au pouvoir et conserver ses privilèges de classe, cette bourgeoisie réclame une plus grande part de pouvoir sur le plan mondial, tout en voulant garder une alliance de classe avec les bourgeoisies du « Nord ».

  




  

    Samir Amin décrit les objectifs et les mesures du programme de restructuration et montre bien que les deux parties s’entendent sur un objectif commun de développement capitaliste. Il en conclut :

  




  

    « Ce programme s’inscrit d’emblée dans une perspective d’approfondissement de la division internationale du travail : par le relèvement du taux de la plus- value (la surexploitation du travail à la périphérie), il permet le relèvement du taux du profit à l’échelle mondiale et apparaît donc comme un programme de développement capitaliste à cette échelle11. »

  




  

    Cependant, en dépit de cette perspective commune, les parties en présence ont des intérêts qui diffèrent parfois, en raison des luttes qui divisent la bourgeoisie à l’intérieur de chaque camp. De plus, les États impérialistes offrent une interprétation limitée du N. O. E. I. : ils veulent tirer un profit accru des ressources et de la main-d'œuvre à bon marché du tiers monde en délocalisant des segments de production qu’ils contrôlent, tout en demeurant le centre exclusif de contrôle de l’économie mondiale; il s’agit ici du contrôle des « facteurs stratégiques du pouvoir »12 : capital financier, marchés, ressources non renouvelables, main-d'œuvre et surtout, créativité technologique.

  




  

    De leur côté, certaines des bourgeoisies des États périphériques recherchent une nouvelle division internationale du travail comme moyen pour mettre en place une économie nationale, autocentrée et industrielle. On voit donc que l’accord sur un N. O. E. I. reflète une volonté commune des classes dominantes du centre et de la périphérie de modifier leurs rapports actuels, mais que ce concept ne recouvre pas un projet défini de la même façon pour tous ceux qui s’en réclament. Cette ambiguïté est apparue dans toutes les négociations concernant le N. O. E. I. et a inévitablement entraîné leur échec relatif. Mais dans ce contexte d’échec, pourquoi utilise-t-on encore ce concept creux de N. O. E. I. ? Dans le milieu des relations internationales comme dans tous ceux où l’on parle toujours au nom des majorités sans toujours défendre leurs intérêts, il est nécessaire d’utiliser de telles expressions pour camoufler des réalités difficiles à défendre.

  




  

    « Le nouvel ordre économique international n’est qu’un euphémisme pour désigner la crise du système capitaliste mondial, déclenchée par l’internationalisation du capital et les demandes des classes dominantes de la périphérie, dirigées par les bourgeoisies dépendantes pour une restructuration et une réforme du modèle d’accumulation à l’échelle du monde13. »

  




  

    Dans certains milieux, l’idée d’un nouvel ordre économique avait suscité beaucoup d’espoir concernant un changement dans la nature des rapports Nord/Sud. Pourtant, on voit que le concept de N. O. E. I., pour les tenants du pouvoir, n’a jamais désigné un nouveau « système de l’économie mondiale » où seraient abolies la dépendance et l’exploitation des classes dominées partout dans le monde. Il est apparu alors qu’il pouvait consister, pour les uns, en de nouvelles structures d’exploitation, et pour les autres, en un nouveau partage des profits résultant de cette exploitation.

  




  

    Les discussions internationales se sont poursuivies durant toute la décennie sans aboutir à l’affaiblissement des structures d’exploitation; tout au plus s’est-il formé une alliance entre les bourgeoisies, du centre comme de la périphérie, liées au capital international. Mais cette alliance n’a pu se faire qu’au profit du centre, parce qu’un système fondé sur /’« interdépendance » de deux partenaires inégaux agit toujours au profit du plus fort.

  




  

    C’est d’ailleurs l’analyse de ce projet de « nouvel ordre » qui a amené différents auteurs à parler de « Nouvel ordre de la faim » et de « Nouvel ordre économique impérialiste14. »

  




  

    D - Impérialisme et impérialisme canadien

  




  

    1 - Impérialisme, capitalisme et politique étrangère

  




  

    Déjà au début du siècle, Lénine définissait l’impérialisme comme « le stade monopoliste du capitalisme ». Après, lui, plusieurs auteurs ont précisé ce concept, toujours en le liant à la nature même du mode de production capitaliste, dont la tendance à accumuler est le moteur de l’expansion. Ainsi, J. Acosta Sanchez définit l’impérialisme comme :

  




  

    « ... une structure internationale de relations de domination et d'exploitation générée par le développement mondial du M. P. C., comme base externe d’un large processus historique d’accumulation15. »

  




  

    Dans la lignée de H. Magdoff qui voyait l’impérialisme comme « le mode de vie du capitalisme16 », L. Richards démontre que l’impérialisme est essentiel au fonctionnement du capitalisme, et conclut :

  




  

    « It is not, therefore, the United States or the American economy which requires imperialism. It is simply capitalism, as a system of private appropriation of social product, that « requires » imperialism, because imperialism is simply the natural expansion of such a system throughout the world. Capitalism - as a system which must, by its own laws, either expand or die - is imperialism17. »

  




  

    Quel est le lien entre politique étrangère et impérialisme ? Comme se plaît à le répéter P. E. Trudeau, la politique étrangère c’est le prolongement de la politique nationale sur la scène mondiale. Dans le contexte du capitalisme, c’est l’instrument politique permettant de poursuivre l’accumulation sur une base extérieure; et en plus précis : « C’est l’outil par lequel le développement du capitalisme à l’échelle internationale est assuré et que les liens de dépendance et d’exploitation sont créés et renforcés18. » La politique extérieure du Canada reflétera donc essentiellement le processus d’internationalisation du capital canadien, lui- même dépendant de la structure interne de l’économie. La politique extérieure se révélera l’instrument de réalisation des intérêts de la fraction de la bourgeoisie canadienne en processus d’internationalisation. Mais elle reflétera en même temps les intérêts des autres fractions de la bourgeoisie canadienne. Voyons de plus près la nature de cet impérialisme canadien.

  




  

    2 - L'impérialisme canadien

  




  

    À l’âge de l’impérialisme, il est difficile de situer le Canada dans les rapports internationaux. La plupart des analyses « progressistes » considèrent le Canada ou bien comme une puissance impérialiste, ou bien comme une colonie des États-Unis19. Le Canada, à notre avis, subit l’impérialisme américain en même temps qu’il s’avère être une puissance impérialiste par rapport au tiers monde.
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